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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 05/12/2017         5 398,96
DOW JONES 05/12/2017        24 485,24

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1865                 1USD = 552,850 1 USD 572,200                                                        
1,5034                 1CAD = 436,316       1 CAD                459,705    

133,9100                 1JPY  = 4,898 100 JPY 509,384
0,8773                 1GBP = 747,742 1 GBP 778,475
1,1665                 1CHF = 562,329 100 CHF 58 949,91
16,1720                 1ZAR = 40,561 100 ZAR 4 217,88
11,1484                 1MAD =                           58,839 1 MAD                   61,19
7,8532                 1CNY = 83,527 1CNY 86,03

122,0400                 1KES = 5,375 1KES 5,54
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
05 Decembre 2017: 62,94

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/12/2017

LE secrétaire général de laprésidence de la Répu-blique, Guy Rossatanga Ri-gnault, en sa qualité dechef des négociateurs de ladélégation gabonaise àBonn, lors de la COP 23, aprésidé, hier, à Libreville, laréunion des travaux de res-titution de la 23e Conven-tion-cadre des Nationsunies sur les changementsclimatiques (COP 23). Enprésence, entre autres, deRégis Immongault, minis-tre de la Programmationdu développement dura-ble, et Tanguy GahoumaBekale, secrétaire perma-nent du Conseil nationalclimat (CNC). Il s'agissaitde faire le point sur la par-ticipation du Gabon à laréunion de Bonn, en no-vembre dernier, et dresserles perspectives. Guy Rossatanga Rignault,après avoir félicité leConseil national climatpour la qualité du travail

réalisé, a invité l’ensembledes acteurs sectoriels na-tionaux à s’approprier lapolitique de lutte contre lechangement climatique duGabon, « afin de mutualiser
les efforts et de partager
l’information nécessaire à
une bonne mise en œuvre
des politiques publiques en
la matière.»Pour sa part, Régis Immon-gault a rappelé les engage-ments pris par les paysdéveloppés concernant lamobilisation des res-sources financières, le ren-forcement des capacités etla transparence de l’actionclimatique. Enfin, il a ap-pelé le secteur privé à s’en-gager davantage dans laprise en compte de l’actionclimatique.Au cours de cette réunion,on aura appris que lors dela réunion de Bonn, leGabon a pleinement parti-cipé aux travaux, notam-ment au plan technique,avec une délégation d’ex-perts ayant suivi les ques-tions sur la réduction desémissions de gaz à effet deserre (atténuation), l’adap-

tation aux effets du chan-gement climatique (adap-tation) et le financementdes projets climatiques. Concernant l’atténuation,le Gabon doit renforcer sonaction sur ce domaine, afinque son développementéconomique, démogra-phique et énergétique sefasse d’une manière sobreen carbone, donc respec-tueuse du climat, a rappeléle coordinateur de cettethématique, Jean-PierreBoussougou. 

Concernant l’adaptation, ilest primordial pour notrepays de mettre en placeune infrastructure robustede collecte et de traitementdes données climatiques,afin de pouvoir prendre lesdécisions sur la base d’uneinformation scientifiqueprécise, et de produire unvéritable plan nationald’adaptation. S'agissant du volet finan-cier, notre pays ambitionnede saisir toutes les oppor-tunités possibles, afin de

soutenir son action clima-tique. Toutefois, un chif-frage clair des besoins etdes opportunités d’inves-tissements doit être réa-lisé, a suggéré LudovicNgok Banak, coordinateurdes questions de finances. Aussi, le Gabon appelle-t-ilau respect des engage-ments pris par les pays dunord, mais également audéveloppement de méca-nismes de finance à longterme.C’est tout le sens de la

conférence dénommée"One Planet Summit", orga-nisée à l’initiative du prési-dent français EmmanuelMacron, qui se tiendra le12 décembre prochain àParis, afin de discuter decette question cruciale dufinancement, à l’occasiondu deuxième anniversairede l’adoption de l’Accord deParis.Il convient de rappeler quela COP 23 a pour objectif lamise en œuvre concrète del’accord de Paris de 2015,qui est censé s’appliquer àpartir de 2020. L’un de sesprincipaux volets est finan-cier. Il s’agit d’assurer, d’ici2020, le transfert des paysriches vers les pays pau-vres de 100 milliards dedollars (86 milliards d’eu-ros) pour faire face auxbouleversements en cours.Cette somme, publique etprivée, doit servir à la foisà l’atténuation du réchauf-fement (par la limitationdes émissions de gaz à effetde serre) et à l’adaptationau phénomène (pour endi-guer l’inéluctable montéedes eaux, par exemple).

S’approprier la politique de lutte contre le changement 
climatique

Atelier de restitution des travaux de la COP 23

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La réunion sur la restitution des travaux de la COP 23 a été présidée par le SG de
la présidence de la République, Guy Rossatanga-Rignault.
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L’ATELIER régional sur laplanification stratégiquedes 23 bureaux desdouanes d‘Afrique occiden-tale et centrale s’est ouverthier à Libreville. Initié parl’Organisation desdouanes, en collaborationavec la direction généraledes Douanes et Droits indi-rects, avec l’appui financierdu Fonds de coopérationdouanière de la Répu-blique populaire de Chine,cet atelier, prévu pourdurer trois jours, est axésur les objectifs du déve-loppement aux niveauxcontinental et régional etleurs impacts sur la plani-fication stratégique desdouanes. Plus concrète-ment, l’atelier devra per-mettre d’améliorer lacompréhension de la ges-tion stratégique, aux fins

de gérer au mieux les res-sources humaines, maté-rielles et financièresdisponibles pour atteindredes objectifs précis et prio-ritaires.Ouvrant les travaux, le se-crétaire général du minis-tère de l’Economie, JeannotKalima, a déclaré que lesDouanes du 21 e siècle ontdeux missions essentiellesauxquelles elles doiventapporter des solutions, àsavoir favoriser la crois-sance et le développementpar la facilitation deséchanges et le renforce-ment de la sécurité auxfrontières. Toutefois, a-t-ilpoursuivi, la réponse à cesquestions réside dans lacapacité des administra-tions douanières à conce-voir et définir un cadrestratégique, avec des objec-tifs tenant compte desorientations politiques àl’échelon mondial, conti-nental, régional ou natio-nal. Tirer profit de ces possibi-

lités dans un cadre orga-nisé et planifié permettra àla Douane de protéger leséconomies nationalescontre les mouvements illi-cites de marchandises, sou-tenir le systèmecommercial internationalen assurant des règles dejeu équitables, faciliter lecommerce légitime et pro-téger la société. D’où l’inté-rêt de cet atelier quis’inscrit dans le cadre des

activités de renforcementdes capacités du pro-gramme Colombus de lamise en œuvre du cadre denormes SAFE. Mais aussidans celui du programmeMercator OMD qui a pour,entre autres, objectifs d’ap-porter une assistance tech-nique et un renforcementdes capacités sur mesureaux douanes des pays envoie de développement,dans la mise en œuvre de

l’accord sur la facilitationdes échanges. Au cours des présentesrencontres, l’atelier va,dans un premier temps,rappeler les objectifs dudéveloppement au niveauglobal, continental et régio-nal, car ces objectifs consti-tuent des lignes directrices,voire des contraintes pourla réforme douanière. En-suite, seront débattus troisthèmes portant sur l’im-

pact de l’Accord sur la faci-litation des échanges del’OM sur la réforme doua-nière, la mission d’unedouane moderne qui ne selimite pas à la collecte desrecettes mais plutôt, pourl’OMD, doit fournir égale-ment une contribution im-portante à la sécurité, à lafacilitation et à la protec-tion de la société, le lienentre le plan de réforme dugouvernement et celui dela Douane et la relationentre un plan stratégiqueet un plan d’action. Puis,les délégations du BurkinaFaso et du Mali formerontles participants sur lecadre logique et les indica-teurs SMART. Enfin, Bureau régional etparticipants affineront leplan stratégique régional2018-2022 qui sera pré-senté à la prochaine Confé-rence des directeursgénéraux des Douanes, quise tiendra en avril 2018 àConakry (Guinée).

S’adapter aux nouveaux outils de gestion
Atelier régional sur la planification stratégique des Douanes d‘Afrique occidentale et centrale

J-C.A
Libreville/Gabon

Photo de famille à l'ouverture de l'atelier régional sur la planification 
stratégique des douanes.
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